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Frais d'extradition . 


SECTION Il. — DES DÉSERTEURS 


Extradition des déserteurs . . 
Traités et convention pour la remise des matelots. | 
Convention de navigation franco-belge du 5 février 1873. 
Convention consulaire franco-grecque du 7 janvier 1876. 
Extradition des militaires. : 
Traités de la France . 
Affaire Pivel . . . 
Arrêt de la Cour de cassation, 1885 . 
Traité avec l'Italie, 1872. . . 
Traités de l'Angleterre, des États-Unis, de l'Au- 
triche, Prusse, Danemark, Suède, Russie 
Formes consacrées pour l'extradition des déserteurs. 
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SALITÉ [S 588 


Bulletin des lois, et ce n'est qu'à dater du jour de cette insertion 
que l'étranger cesse de l'être et est admis au bénéfice de la natio- 
nalité française. 

Ceue formalité de l'insertion au Bulletin des lois paraît être 
considérée comme une condition indispensable — sine qua non — 
de la consécration de la consommation complète de l'acte de natu- 
ralisation : c'est ce qui ressort de la jurisprudence en pratique. 

Un étranger avait, en 1831, obtenu des lettres de naturalisation 
du gouvernement français; mais il mourut avant qu'ait été remplie 
la formalité de l'insertion au Bulletin des lois, qui n'eut lieu qu'en 
4868. Quelques années plus tard, se prévalant de cette insertion, 
le fils du défunt, se trouvant en instance devant le tribunal ci 
de la Scine, revendiqua la qualité de Français comme étant né d’un 
étranger naturalisé. Le tribunal repoussa cette allégation par un 
jugement du 12 février 1876, dans lequel il était dit que le père 
du demandeur étant décédé avant l'insertion de ses lettres de natu- 
ralisation, le bénéfice de es lettres n'avait pu lui être acquis en 
1868, et encore moins à son fils, étranger de naissance et n'ayant 
pas cessé de l'être. Cette décision à été confirmée par un arrêt de 
la Cour d'appel de Paris en date du 19 février 1877. 

$ 588. Deux ans avant ki mise en viguenr de la nonvelle légis- 
lion, c'est-à-dire le LA juillet 1863, un sénatus-ronsulte ad 4oc 
avait réglé d'après des bases toutes nouvelles les conditions «pè 
ciales de la naturalisation en Algérie. Aux termes de cet acte, l'indi- 
gène musulman est regardé comme Français, sans pour cela cesser 
gi par la loi musulmane; il est reconnu apte à servir dans 
les armées de terre et de mer, à occuper tous les emplois ct 
toutes les fonctions civiles; il peut ésalement, sur sa demande, 
être admis à jouir de tous les droits de citoyen fi mais 
alors il est exclusivement régi par les lois civiles et politiques de 
Ja France (1). 

Les indigènes israélites 6 











































































aient assimilés aux musulmans 
le régime du sénatag-consulte de 1SG3, cest-dire qu'ils € 
ais sommis aux lois civiles iaélites, Un décret du 
gouvernement de la Défense nationaie du 24 octobre 1870 les a 
déclarés citoyens francais, jouissant de tous les droits attachés à 
cette qualité. 

Les étrangers domiciliés en Algérie 
sation en justifiant d'une résidence de trois années. 





sous 
aient 

















peuvent obtenir la naturali- 


(1) Bulletin des lois, 1805-1807. 
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subsiste malgré cette séparation; or l'autorité maritale, qui est une 
des conséquences du mariage, subsiste aussi : donc l'autorisation 
du mari, au moins celle de la justice, est nécessaire pour que la loi 
française reconnaisse les cffets de la naturalisation dont la femme 
séparée de corps serait l'objet en pays étranger. (Dalloz, Réper- 
toire, Droits civils, n° 118.) ; 

La naturalisation obtenue en pays étranger par une femme 
séparée de biens n'est point valable aux yeux de la loi fran- 
çaise, quand celle-ci n'a pas été autorisée par son mari ou par la 
justice. 

Cependant la législation française fait une exception à la règle 
posée par elle que la femme doit suivre la nationalité de son mari; 
elle ne l'applique pas au cas où le mari vient à changer de nationa- 
lité après le mariage ; alors la femme peut demeurer Française. La 
loi française, qui ne permet pas au mari d'obliger sa femme à le 
suivre à l'étranger, ne lui permet pas non plus de la forcer à em- 
brasser une nationalité contre sa volonté. Il s'ensuit donc que la 
femme française ou la femme étrangère devenue Française par son 
mariage reste telle même lorsque son mari perd plus tard la na- 
tionalité française par une cause quelconque, la naturalisation, 
l'acceptation de fonctions publiques à l'étranger, le service mili- 
taire dans une armée étrangère, l'établissement sans esprit de re- 
tour, etc. 

$ 593. Tout enfant né en pays étranger d’un Français qui aurait 
perdu la qualité de Français pourra toujours recouvrer celte qualité 
en remplissant les formalités prescrites par l'article 9 du Code civil, 
que nous allons reproduire. 

Les enfants nés de parents étrangers peuvent acquérir la natio= 
nalité française par les modes suivants : 

L'article 9 du Code civil dit : « Tout individu né en France d'un 
étranger pourra dans l'année qui suivra sa majorité réclamer la 
qualité de Français, pourvu que dans le cas où il résiderait en 
France, il déclare que son intention est d'y fixer son domicile, et 
que dans le cas où il résiderait à l'étranger, il fasse sa soumission de 
fixer en France son domicile et qu'il l'y établisse dans l'année à 
compter de l'acte de soumission, » 

Ainsi il est dispensé du stage de trois ans imposé aux étrangers 
ordinaires comme résidence en France. É 

L'individu qui réclame le bénéfice de l'article 9 devient rétroac- 
tivement Français du jour de sa-naissance, 

















La loi du 22 mars 1849 a modifié ainsi l’article 9 du Code : « L'in- 
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la capacité légale de renoncer à sa nationalité pour acquérir une na- 
tionalité étrangère. Au nombre des engagements auxquels il est 
fait allusion ici figure l'obligation du service militaire ; il s'ensuit 
qu'un Francais de naissance n'pas le droit de rechercher une natu- 
ralisation étrangère avant d'y avoir satisfait *. 

Quant aux conséquences que le mariage peut produire sur la 
nationalité de la femme, elles ressortent de la tencur mème de 
l'article 19 du Code civil; qui est précis à cet égard: « Une 
femme française qui épousera un étranger suivra la condition de 
son mari. » 

Nous n’insisterons pas sur les arguments qui militent en faveur 
de cette prescription ; et que nous avons déjà exposés (S 567). 

Nous ferons seulement observer que pour la dénationalisation 
résultant pour la femme française de son union avec un étranger 
produise ses effets, il faut d'abord que la femme soit capable légale- 
ment de contracter mariage, et ensuite que le mariage soit valable 
suivant Ja loi qui en régit la formation. 

Quant à la perte de la nationalité pour cause de possession 
d'esclaves, c'était une clause pénale destinée à donner plus de force 
au décret de 1848 qui avait aboli l'esclavage dans toute l'étendue 
des possessions françaises ; mais elle n'a plus de raison d'être 
depuis que l'esclavage n'v existe plus. Toutefois la pénalité sub= 
siste toujours pour le cas de trafic d'esclaves: quiconque se livre 
où participe d'une façon quelconque à la traite des noirs perd sa 
qualité de Français. Il est superflu de justifier les raisons d'huma- 
nité et de civilisation qui ont dicté ct maintiennent cetle disposition 
de la loi française. 

$ 595. En résumé, on doit regarder comme suffisante pour 
entraîner la dénationalisation toute naturalisation demandée et abte- 
nue, sans égard pour les formalités auxquelles le Français a dù sc 
soumettre, 

Il est encore une condition nécessaire pour que la naturalisation 
d'un Français à l'étranger produise ses eflets en France; il faut 
qu'il n'y ait pas eu fraude, c'est-à-dire que le Français n'ait pas 
voulu chercher dans un changement de statut personnel un. moyen 
d'échapper à la loi française où de la violer. Dans ce cas, les tribu- 
maux peuvent considérer l'expatriation comme non avenue ct se 








































* Clunct, Jourmal du drnit int. pri nn, La nationa- 
dit au point de eur des rapymrts nt rm ÿ et sq: Alauzet, La 
naturalisation, pp. AL et se. ; Folleville, De de naturalisation, $$ U9 ct 
seq. 
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être accordée aux personnes d'une conduite irréprochable après une 
résidence dans l'empire de dix années sans interruption. 

Il peut aussiètre conféré des lettres de naturalisation dans cer 
tains cas exceptionnels, après enquête. 

L'admission au service militaire n'entraîne pas avec elle la na- 
turalisation. 

La loi de 1867 a également décrété, sauf en ce qui concerne 
l'obligation ‘du service militaire, la liberté de l'émigration, qui jus= 
que-là n'était permise qu'avec le consentement des autorités compé- 
tentes; mais l’émigrant qui quitte l'empire sans esprit de retour 
(sine animo revertendi perd les privilèges de citoyen autri- 
chien. 

L'étrangère qui épouse un Autrichien acquiert la nationalité par 
le fait de son mariage. 

En Hongrie, la loi de décembre 1879 qui régit la matière est 
presque identique aux lois autrichiennes. 

$ 601. Dans l'Allemagne, avant la constitution de l'Empire, chaque 
État composant la Confédération Germanique avait sa législation 
particulière relativement à la naturalisation. 

En Prusse, les autorités adininistratives supérieures, aux termes 
de la loi de 1842, avaient le droit de naturaliser tout étranger qui 
justifiait à leur satisfaction de sa bonne conduite et de ses moyens 
d'existence. Certaines exceptions étaient faites par rapport aix Juifs, 
aux sujets des autres États appartenant à la Confédération Germa- 
nique, aux mineurs et aux personnes incapables de disposer d'elles- 
mêmes. 

En Bavière, suivant la loi de 1818, l'étranger pouvait acquérir la 
nationalité ou lindigénat au moyen d'un décret royal, ou en fixant 
son domicile dans le royaume et en prouvant qu'il était libre de 
sujétion personnelle à un autre État. 

La nationalité bavaroïse se perdait par l'émigration et par l'ac= 
quisiion, sans la permission spéciale du roi, de l'indigénat dans un 
autre État. 

L'étrangère qui épousait un Bavarois devenait Bavaroise ; par 
contre la Bavaroise qui épousait un étranger perdait sa nationalité 
d'origine. 

Dans le royaume wurtembergeois l'étranger, pour obtenir la na- 
tionalité, devait appartenir à une commune ou être nommé à un 
emploi public. La nationalité se perdait par l'émigration avec auto- 
risation du gouvernement, et par l'acceptation d’une fonction pu- 
blique dans un autre État. 
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tionalité ne porle point atteinte aux droits acquis en faveur du na- 
turalisé, il ne peut non plus en porter aux droits acquis contre lui. 
C'est en vertu de ce principe que le naturalisé reste tenu, tant que 
la prescription n'est pas acquise, des délits de toute nature dont il 
a pu se rendre coupable dans son pays d'origine, ainsi que des 
obligations qu'il a pu y contracter : de sorte que, s'il retourne dans 
son pays d'origine, il pourra y être arrèté, poursuivi, jugé sans que 
sa nouvelle patrie intervienne en sa faveur. 

Le mème principe à fini par prévaloir jusque dans l'application 
lois d’extradition : ainsi le traité conclu le 14 août 1876 entre 
nee ct l'Angleterre pour la remise réciproque des malfai- 
teurs {1) prévoit que, si le malfaiteur a obtenu la naturalisation dans 
le pays de refuge postérieurement à la perpétration du crime, il 
sera néanmoins livré. 

$ 646. La naturalisation est personnelle, en ce sens qu'elle ne con- 
cerne directement que celui qui la demande et l'obtient. En effet, la 
loi exige que l'étranger demande individuellement la naturalisation ; 
et, pour être apteà faire cette demande, il faut qu'il soitarrivé à un 
äge où sa volonté dépende d'une raison assez mûre pour pouvoir 
peser la détermination qui va changer sa nationalité. Comme le mi- 
neur n'a pas une volonté suffisante pour consentir un acte de cette 
nature, les délais de résidence qui ont été fixés pour le stage ne 
peuvent courir qu'à partir de la majorité. 

Cependant, malgré ce caractère d'individualité qui s'attache à la 
naturalisation, ses effets ne s'arrètent pas toujours explicitement à 
la personne qui l'a obtenue ; ils s'étendent en plusieurs cas aux 
membres de sa famille. Le chef d'une famille qui émigre et entre 
dans une nouvelle société politique entraine généralement après lui 
sa femme ct ses enfants encore mineurs : c'est une conséquence de 
Ja cohésion, de l’unité de la famille. 

L'épouse et les enfants mineurs légitimes qui vivent encore avec 
leur père le suivent lorsqu'il devient membre d’un autre État; 
néanmoins l'autorité du pays d'origine conserve le droit d'en déci- 
dér autrement pour protéger les membres de la famille, dont ce 
changement de nationalité compromettrait les intérêts. 

De certte extension des effets de la naturalisation du mari ou du 
père à la femme et aux enfants mineurs on aurait tort de déduire 
une contradiction au cachet personnel dont nous avons, au commen- 
cement de ce paragraphe, empreint la naturalisation. 
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future à un service militaire ne suffit pas. Des devoirs possibles, 
dépendant du temps, du sort ou d'événements à venir, ne sont pas 
admissibles. Pour soumettre l'émigrant naturalisé américain à une 
telle responsabilité, il faut qu'il y ait eu désertion réelle ou refus 
d'entrer dans l'armée, après avoir été appelé au service du gou- 
vernement auquel cet émigrant devait alors obéissance. » 
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La plupart des États ont obtenu de continuer leur juridiction à 
leurs nationaux établis dans les pays musulmans. M. Weis voit dans 
cette concession un privilège d'exterritorialité pour ces nationaux. 
En ce qui concerne la France, ces arrangements connus sous le nom 
de Capitulations remontent à l’année 1535 et à l'année 4740. Ils 
ont trait aux Français établis dans les Échelles du Levant ou de 
Barbarie. 

Nous avons parlé plus haut des modifications apportés aux capi- 
tulations en Algérie, en Égypte et en Tunisio *. 


+ Voyez pour les détails de la situation juridique des Françgis établis 
en Orient: Féraud-Giraud, De La juridiction française dans Les Echelles 
du Levant es de Barbarie, t. Il, pp. 56 et suiv.: Gatteshi, Du droit inter- 
national public et privé en Egypte, pp. 11 et suiv. 





Capitalations. 


Définition. 


LIVRE X 


CONFLIT DES LOIS CIVILES 


SECTION I. — Des PERSONNES PHYSIQUES OU NATURELLES 


$ 698. Le Code civil argentin définit ainsi les personnes : 

« Sont des personnes, tous les êtres capables d'acquérir des 
droits et de contracter des obligations. » Il est dit au livre I+, sec- 
tion 1°, titre 2, article 52 : « Les personnes d'existence visible sont 
capables d'acquérir des droits ou de contracter des obligations. 
Sont réputés tels, tous ceux qui, dans le présent Code, ne sont pas 
expressément déclarés incapables. » 

Article 53 : « Leur sont permis tous les actes et tous les droits 
qui ne leur auront pas été expressément défendus, indépendamment 
de leur qualité de citoyens et de leur capacité politique. » 

Les lois civiles règlent ce qui est relatif à l'état et à la capacité 
des personnes. 

Toutes les personnes qui résident dans un État, mème à titre 
temporaire, sont considérées comme dépendants de ce mème État, 
dans une certaine mesure, et les lois de chaque État régissent les 
personnes, ainsi que les choses qui se trouvent dans les limites de 
son territoire. 

L'individu peut ètre considéré comme soumis à la loi, à raison 
de sa personne, de ses biens ct de ses actes : de là autant de séries 
de lois d'un ordre différent, qui le régissent dans ses différents 
modes d'être ou d'agir. 

De plus, comine l'individu à la faculté d'exercer son activité en 
dchors de son propre pays, il peut être considéré comme soumis 
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lons pas de la construction des forts, des casernes ou de la fabri- 
cation desarmesouéquipements, en pareil cas l'ostracisme s'impose) 
stipulent des adjudicataires l'engagement de ne point employer 
d'ouvriers étrangers. Quelques nations poussent la défiance jus 
qu'à prendre des mesures générales par lesquelles elles imposent 
à tout étranger, sans distinction de nationalité, de quitter le territoire 
ou de se faire naturaliser citoyen de l’Etat où il s'est fixé. 

Voici où en est, en France, l'état de cette question : 

« La commission relative au séjour des étrangers en France a 
entendu le ministre des affaires étrangères. 

« M. Pradon lui a soumis le texte suivant : 
ticle premier. — Tout étranger arrivant dans une commune 
pour s'y installer d’une façon temporaire ou définitive, devra faire 
sa déclaration de résidence, en justifiant de son identité. À cet effet, 
il sera tenu dans la mairie de chaque commune un registre spécial 
destiné à l'inmatriculation des étrangers, qui relatera l'état civil, 
les précédentes résidences de tont étranger. Un extrait de ce re- 
gistre sera délivré au déclarant dans la forme des actes de l'état 
civil, moyennant la perception des mèmes droits fiscaux. 
t, 2. — Tout étranger résidant en France scra astreint à 
rançais dispensés du service mili- 





« 











«A 
toute taxe pouvant frapper les F 
taire. 

« M. Flourens a reconnu'que la rédaction proposée n'est pas en 
contradiction avec les traités qui existent actuellement(1). » 

En Prusse, deux impôts sont percus sur le revenu, l'un au profit 
de l'Etat (Alassificirte Enkommensteuer), et l'autro au profitde la 
commune (Gemeinde Einkommensteuer). 

A l'impôt dela première catégorie sont assujettis : 

4" Les étrangers qui possèdent des immeubles dans le royaume, 
et ceux qui y exercent le commerce où une industrie quelconque ; 

2 En général, tous les étrangers après un séjour de plus d'une 
année dans le royaume. 

Quant à l'impôt sur les revenus établi au profit des communes, 
les étrangers y sont soumis aussitôt que leur séjour dans la com- 
mune a duré plus de trois moîs ; et une fois devenus contribuables, 
ils doivent même payer l'impôt pour le premier trimestre de leur 
séjour. 

Les étrangers qui voyagent ou qui ne séjournent que tempo- 
rairement dans un pays, ne sont pas imposables. Cependant ils 
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loïvent, comme les natiouaux, payer les droits prélevés à l'occa- 
ion de certains services publics, tels que droits de péage, impôts 
Je consommation. Plusieurs pays n'accordent même de permis de 
séjour que contre le paiement d'une taxe légère. Cette taxe vient 
l'être augmentée en Russie, oukase de mai 1887. 

Mais les étrangers qui se sont établis dans le pays ou qui y 
possèdent des immeubles, sont dans la règle soumis, au même 
tre que les nationaux, aux impôts ainsi qu'aux contributions fon= 
cières. 

Les biens faisant partie de la fortune ou de la succession d’un 
étranger, peuvent être librement sortis du territoire ; l’État n'en 
peut retenir une partie niles grever d'impôts spéciaux. 

Les étrangers ne sont pas soumis à toutes les charges qui pèsent 
sur les nationaux ; par contre, ils ne peuvent participer à tous les 
avantages civils dont ceux-ci ont la jouissance, 

Les étrangers ont droit à la protection des lois et des cou- 
tumes du pays pour leurs personnes, leurs familles et leurs 
biens. 

Dans plusieurs pays, les étrangers sont encore assujettis à cer- 
tains règlements de police, et n'ont pas la faculté d'acquérir des pro- 
priétés immobilières. 

L'étranger, tant qu'il conserve cette qualité et qu'il n'a contracté 
aucune dette ni commis aucun crime pour lequel on puisse le rete- 
nir, conserve aussi le droit de quitter librement le pays où il a fait 
quelque séjour. : 

Mais lorsque l'étranger a été naturalisé, soit expressément, soit 
par un séjour prolongé auquel les lois territoriales attribuent cet 
effet, il n'a pas plus le droit d'émigrer que les nationaux eux-mêmes, 
à moins que cette liberté ne lui ait été réservée ou que les condi- 
tions de sa naturalisation n'aient été enfreintes. 

La capacité juridique des personnes, et particulièrement celle 
des étrangers est le fondement principal du droit international 
privé. 

Trois questions primordiales se présentent au sujet des étran- 
gers : Ont-ils des droits dans le pays où ils séjournent? Ces droits 
sont-ils égaux à ceux des nationaux? Quelle est la loi compétente 
pour réglementer ces droits? 

Pour répondre à ces questions, il faut examiner l’état actuel des 
législations des diverses nations. 

Le droit de législation des nations comprend tout ce qui a rap- 
port à l'état et à la capacité de leurs sujets quant à l'étendue et à 
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« Art. 7. — La capacité ou l'incapacité des personnes domiciliées 
hors du territoire de la République sera jugée par les lois de leur 
domicile respectif, quand mème il s'agirait d'actes exécutés ou de 
biens existant dans la République. » 

Le Code du canton suisse d’Argovie (art. 9) porte que « la capacité 
des étrangers se juge selon les lois de leur pays ». 

Suivant le Code du canton de Fribourg (art. 2) « les lois con- 
cernant l'état et la capacité des personnes pour les actes de la vie 
civile régissent les indigènes, lors mème qu'ils résident à l'étran- 
ger ». 

« Art. 3. — Les étrangers résidant dans le canton sont régis, 
quant à leur état et leur capacité pour les actes de la vie civile, 
par les lois du pays de leur origine. » 

Le Code italien, dispositions préliminaires, prescrit que « l'état 
et la capacité des personnes et les relations de famille se régle- 
ront d'après les loïs de la nation à laquelle ces personnes appar- 
tiennent ». 

On lit dans le Code portugais (art. 24): « Les Portugais qui 
voyagent ou résident en pays étranger demeurent sujets aux lois 
portugaises relatives à leur capacité civile, à leur état et à leurs 
biens immobiliers situés dans le royaume, quant aux actes qui 
doivent y produire leurs effets. » 

« Art. 27. — L'état et la capacité civile des étrangers se régle- 
ront d'après les lois de leur pays. » 

On lit dans le Code civil d'Autriche : « Les lois civiles sont 
obligatoires pour tous les citoyens appartenant au pays pour 
lequel ces lois ont été promulguées. Les citoyens demeurent soumis 
aux lois civiles pour les affaires ec les actes conclus hors du territoire 
de l'État, en lant que la capacité d'y concourir est modifiée par ces 
lois et en tant que les actes et les affaires dont il s’agit sont des- 
tinés à produire des eflets légaux dans le territoire de l'empire. » 
Quant aux étrangers, « leur capacité personnelle relativement aux 
actes de la vie civile doit en général être jugée d'après les lois 
auxquelles l'étranger est soumis, soit comme étant celles du lieu 
de son domicile, soit, lorsqu'il n'a pas de domicile, parce qu'il se 
trouve, en raison de sa naissance, sujet du pays régi par les mèmes 
lois, à moins que les lois n'en aient ordonné autremént dans des 
cas particuliers ». 

Le Code général de Prusse prescrit que « la qualité et la 
capacité personnelles d'un individu seront jugées d'après les lois 
de la juridiction dans le ressort de laquelle il a son domicile 




































































































































































































































































LIVRE XI 


CONFLIT DES LOIS DE PROCÉDURE CIVILE 


SECTION I. — Du PouvoIR JUDICIAIRE 


& 857. Toute demande ou tout différend qui est du ressort des 
tribunaux doit être jugé dans chaque pays selon les formes pres- 
crites par la loi territoriale. Ce principe n'admet point d'exception, 
parce qu'il est une conséquence inmédiate et irrécusable de la sou- 
veraineté des nations. Ainsi l’on peut dire que la lex domicilii et la 
lez loci contractus déterminent la validité intrinsèque d’une obliga- 
tion, mais que toutes les fois qu'il s'agit de réclamer en justice 
l'exécution d'un contrat, c’est la lex fori qui devient seule applicable 
à la procédure. 

On entend par lez fori (loi du for ou du tribunal local), l'en- 
semble des règles qui ont force de loi dans le pays du juge : ainsi 
non seulement les lois, mais aussi les traités internationaux faits dans 
la forme prescrite par la constitution, lesquels doivent être appli- 
qués par le juge au mème titre que les lois nationales. 

Les gouvernements sont-ils obligés et autorisés à veiller à ce que 
le juge fasse nne application correcte des traités internationaux ? 
Cette question, discutée par l’Institut de Droit international en 1875, 
a été résolue de la manière suivante : 

« Les règles de droit international privé qui entreront dans les lois 
d'un pays par suite d'un traité international, seront appliquées par 
les tribunaux, sans qu'il y ait une obligation internationale de la 
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« En cas d'incompétence matérielle, le tribunal requis transmet- 
tra la commission rogatoire au tribunal compétent, après en avoir 
informé le requérant. 

« Le tribunal qui procède à un acte judiciaire en vertu d'une 
commission rogatoire, applique les lois de ce pays en ce qui con- 
cerne les formes du procès y compris les formes des preuves et du 
serment. » 


LIVRE XII 


CONFLIT DES LOIS COMMERCIALES 


ACTES DE COMMERCE 


$ 895. On désigne sous le nom de commerçants, — du moins Comments - 


telle est la signification légale du mot — tous ceux qui exercent 
des actes de commerce et en font leur profession habituelle. 

La question de savoir si une personne a ou n'a pas la qualité de 
commerçant, s'apprécie selon la loi du pays où cette personne a fait 
l’acte ou exerce l'industrie dont il s’agit. 

Ea tant que la question de la qualité du commerçant appartient 
à la capacité, il y a lieu d'appliquer la loi du domicile ; lorsque cette 
question doit servir à résoudre celle de la nature commerciale d'un 
acte, elle sera résolue selon la lez fori. 

Si l'industrie est exercée par la mème personne à la fois dans 
plusieurs pays, la loi déterminante sera celle du pays où en est le 
siège principal, s'agit-il d'une société dont le principal établisse- 
ment est dans un pays, et dont les statuts fixent le siège social 
dans un autre, elle sera soumise à la loi du lieu du principal éta- 
blissement et relèvera des différentes juridictions organisées par 
cette loi. C'est ainsi que la faillite en sera prononcée par le tribunal 
du principal établissement (1). 


(1) Journal du Droit int. privé, 1875, p. 239. La faillite de la société « Le 
Cridit Foncier suisse » avait été ouverte à Paris, bien que la société eût 
son siège social à Genève, la légitimité de cette sol été parfaite- 
ment reconnue par un arrèté du Conseil fédéral suisse, en date du 
21 janvier 1875. 
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DÉrarure 12 février 1876. 
Journal du Droit in. privé, 1887, pe 























s, Robbins fut, par + 


juge du PEN Caroline du Sud, mis en prison à 
et il y était depuis six mois quand il fu amené dant 


en vertu du traité existant, et que le président le requérait 

û à cette demande, On eut beau faire valoir en faveur 
qu'il était citoyen des États-Unis et que la clause du 

Dalle pouvait appliquer qu'eux étrangers; que, comme la caié 
avait &t$ commis on pleine mer, les tribunaux des États-Unis 


Leompétents pour le juger; qu'avant dé meure l'accusé en 

il eût fallu faire procéder à une enquète par un grand 

ry; qu'au surplus, l'article du traité en question était con= 
: à la constitution des États-Unis ; Robbins fut remis au consul 
transporté à la Jamaïque, jugé par un consell de guerre ët 
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“savons dit être entamés entre ce pays et JosEtats-Unis en vue 
Ja négociation d'un. nouveau traité, et d'indiquer surtout les 


Depuis quelques années, notamment depuis que les actes du 
"Parlement du 9 août 1870 et du 5 août 1873 ontintroduit dans la 
Mägislation qui régit l'extradition en Angleterre des 
qui ne sont point stipulées dans le traité conclu le © août 1842 
avec les Etats-Unis, divers incidents avaient démontré l'insuff- 


abrogation virtuelle, ou, en tout cas, À sa suspension de fait. 
“Ces contestations ont pour point de 

importante de droit international 

nement qui a obtenu l'exl 


motivé l'extradition. 

La négative est consacrée aujourd'hui par un grand nombre de 
traités entre différents Etats; elle est dans la pratique de la 
lation française (voir la cireulaire du ministre de la j 
5 avril 1841, page AS5), et elle n été admise par la 
anglaise depuis 1870 par l'article 2 de la section HI de 
Paoût de cette année; mais elle ne figure pas dans le traité de 
4842, qui ne contient même, ainsi que nous l'avons fait remarquer, 
aucune réserve explicite à l'endroit des crimes ou délits d'un 


ni l'Angleterre, ni les Etats-Unis ne cherchèrent à mettre en juge- 
ment les éxtradés pour d'autres crimes ou délits que ceux spécifiés 
dans les demandes d'extradition. 11 y eut cependant des exceptions 
À cette règle. 

$ 1015, Nous citerons entré autres le cas d'un nommé Heïlbronn, 
dont le gouvernement anglais obtint en 1854 l'extradition des 
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